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Pratique illégale autoentrepreneurs sous-louant leurs comptes
Question écrite n° 16688

Texte de la question

M. Gérard Menuel alerte Mme la ministre du travail sur la pratique illégale des auto-entrepreneurs sous-louant
leurs comptes sur des plateformes collaboratives de livraison à domicile à des travailleurs précaires, sans-
papiers ou bien encore des mineurs. Ces faux travailleurs dépendants sont exploités par ces donneurs d'ordre
qui les précarisent dans leurs droits et leur statut. Les inspecteurs du travail semblent alarmés devant l'ampleur
que prend ce phénomène dans les grandes métropoles, de l'impunité dont jouissent les individus responsables
de la fraude qui couvrent actuellement les plateformes. Face à ces dérives et ce laisser-faire, les dirigeants
d'entreprise de transport montent au créneau et s'indignent à la fois sur cette exploitation illégale de travailleurs
déjà fortement précarisés et sur l'inégalité de traitement par les autorités publiques, des contrôles qu'ils
subissent régulièrement regrettant leur absence auprès des plateformes et des autoentrepreneurs. Face à cette
façon scandaleuse de s'affranchir du droit du travail et pour éviter l'inégalité de traitement dans les contrôles, il
souhaite savoir quelles mesures elle entend prendre pour encadrer le fonctionnement de ces plateformes
collaboratives afin de lutter efficacement contre cette atteinte au code du travail et la précarisation de ces
travailleurs.

Texte de la réponse

La lutte contre le travail illégal est une priorité pour l'ensemble des corps de contrôle : inspection du travail,
inspection du recouvrement des cotisations sociales (Urssaf caisses de MSA), police et gendarmerie, mais
également services fiscaux, douaniers et de la concurrence et contrôleurs spécialisés des transports. Le travail
illégal constitue un triple préjudice : Il pénalise les salariés. Leurs droits ne sont pas respectés tant du point de
vue de la rémunération, que du temps de travail et des repos. Les conditions de travail sont souvent difficiles et
peuvent mettre en danger leur sécurité et leur santé. Il nuit aux entreprises. Le travail illégal constitue une forme
de « dumping social ». Les entreprises en tirent un avantage concurrentiel en violant la loi, dont pâtissent les
entreprises qui la respectent. Il prive la collectivité des cotisations sociales et des impôts qui lui sont dus. De
même, le détachement des travailleurs s'accompagne trop souvent de fraudes et d'abus.  La ministre du Travail,
a présidé, lundi 8 juillet 2019, la Commission nationale de lutte contre le travail illégal en présence des
partenaires sociaux, pour dresser le bilan du plan 2016-2018 et présenter les priorités du plan 2019-2021.  Le
précédent plan national de lutte contre le travail illégal, qui couvrait la période 2016-2018, a permis de faire
évoluer le cadre juridique permettant de lutter contre le travail illégal et la fraude au détachement, de renforcer le
pilotage des contrôles et la coopération entre administrations ou pays européens.  Le plan pour 2019-2021
propose 34 actions articulées autour de quatre axes et qui, toutes, contribuent à garantir les droits
fondamentaux des salariés :fixer des priorités aux contrôles dans les secteurs les plus touchés par la fraude,
lors des grands événements et sur les grands événements;prévenir le recours au travail illégal et à la fraude au
détachement en garantissant les droits des salariés et une information auprès des employeurs et des salariés
;renforcer l'efficacité des contrôles, notamment par la responsabilisation des maîtres d'ouvrages et donneurs
d'ordre ;faciliter la coordination des partenaires et piloter et évaluer le plan grâce à des objectifs chiffrés.
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